Présentation du Fonds de solidarité numérique
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En s’exprimant dans la presse sur la société de L’information, le Président du Sénégal, Maître Abdoulaye Wade faisait remarquer que l’humanité, par suite d’une évolution complexe, était divisée entre, d’une part, ceux qui communiquent parce qu’ils ont le téléphone et l’internet et, d’autre part, ceux qui ne communiquent pas parce qu’ils sont privés de ces instruments. Les chiffres viennent corroborer le point de vue du Président Wade. En effet : 

· plus de 80 pays disposent de moins de 10 lignes téléphoniques pour 100 habitants et, dans trois pays sur cinq, moins d’une personne sur 100 utilise l’internet. 

· Près de 90 % des utilisateurs de l’internet se trouvent dans les pays industrialisés, selon un rapport du Bureau international du travail (BIT). 

· Afrique, où vivent 10 % des habitants de la planète, le nombre d’internautes ne représente que 1 % de la population. Il faut préciser que sur le continent noir le tarif à la minute de la connexion à l’internet est vingt fois supérieur à celui pratiqué à Genève. 

· Le prix de l’équipement individuel varie, selon les pays d’Afrique, de sept à quinze années de salaire moyen. » (Monsieur Olivier Sagna, Secrétaire Général de Osiris, évalue le coût d’un ordinateur, d’un modem, d’un onduleur et d’une imprimante à 15 000 francs français au Sénégal, alors que le salaire mensuel minimum est d’environ 350 francs, et un professeur d’université gagne 2 500 francs par mois)

C’est pour amener la communauté internationale à prendre en charge la réflexion sur les moyens de prendre en charge les problèmes de disparités observées dans la société de l’information que l’Assemblée générale des Nations à confié à l’Union Internationale de Télécommunications (UIT) l’organisation du sommet mondial sur la société de l’information.. Ce sommet qui devait se dérouler en deux phases (à Genève en décembre 2003 et à Tunis en novembre 2005) au niveau des Chefs d’Etats et de Gouvernements a ceci d’inédit qu’il est la première des grandes conférences onusiennes à inclure la société civile dans ses débats. 

En initiant ce sommet, l’Assemblée Générale des Nations Unies visait à apporter des moyens efficaces à l’UIT pour accomplir les objectifs du millénaire par le développement d’un cadre global approprié pour relever les défis de la société de l’information, en particulier, celui de ce que l’on a appelé le fossé numérique. Alors que  pour la plupart  des grandes puissances, le débat sur le fossé numérique dans le cadre sommet Mondial sur la société de l’information devrait être limité à analyser le problème de l’accès limité à la technologie numérique par la majorité de la population mondiale et de trouver la voie pour venir à bout de ce phénomène en développant une infrastructure de communication économiquement profitable. 

Le Président Wade en engageant la discussion dès la deuxième réunion du comité préparatoire du sommet tenu en février 2003 à Genève sur la nécessité de transférer des ressources des pays du Nord pour le développement des technologies de l’information et de la communication dans les pays du Sud en vue de combler le gap numérique a fait naître la notion de solidarité numérique dont Monsieur Amadou Top, Président de OSIRIS, que j’ai l’honneur de représenter m’a chargé de vous livrer de manière fidèle et exhaustive le contenu du document officiel portant sur la solidarité numérique.

LA SOLIDARITE NUMERIQUE

Une réponse urgente à un problème pressant !

Genèse

Le fonds de solidarité numérique est une initiative lancée par le Président Wade de la République du Sénégal, en sa qualité de coordonnateur du volet NTIC du NEPAD (Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique), à l’occasion du sommet mondial de la société de l’information (SMSI) dont la première phase s’est tenue à Genève du 10 au 12 décembre 2004.

A la suite des discussions menées durant les 2eme et 3eme Prepcom le Sommet de Genève a retenu à l’article 62 de sa déclaration de principe que ‘ Pour édifier une société de l'information mondiale inclusive, nous rechercherons et appliquerons efficacement des approches et des mécanismes internationaux concrets, notamment en ce qui concerne l'assistance financière et technique. Par conséquent, tout en reconnaissant à sa juste valeur la coopération en cours dans le domaine des TIC, au moyen de divers mécanismes, nous invitons toutes les parties prenantes à adhérer au "Pacte de solidarité numérique" décrit dans le Plan d'action. Nous sommes convaincus que l'objectif arrêté au plan international est de contribuer à réduire la fracture numérique, de promouvoir l'accès aux TIC, de créer des perspectives numériques, et de tirer parti du potentiel qu'offrent les TIC pour le développement. Nous prenons bonne note de la volonté exprimée par certains de créer un "Fonds de solidarité numérique international" alimenté par des contributions volontaires et par d'autres d'entreprendre des études concernant les mécanismes existants, ainsi que la possibilité de créer un tel Fonds qui soit efficace.’
Faisant suite à cette décision et se conformant à l’esprit  de la charte des Nations Unies et de la Déclaration universelle des droits de l’homme,  de la Déclaration du Millénaire, de la Déclaration de Johannesburg et du consensus de Monterrey, un comité d’initiative formé autour du Président Wade et comprenant la ville de Genève, la ville de Lyon, la province de Turin et la ville de Dakar , a été constitué dans la perspective d’engager sans tarder l’étude et la création du FONDS DE SOLIDARITE NUMERIQUE, dans l’attente des résultats de la mission qui sera confiée au groupe de travail dont la mise en place a été demandée  par le SMSI au  secrétaire général des Nation-Unies Mr Koffi Anan.

Le groupe d’initiateur s’est dores et déjà engagé à se joindre à ce groupe de travail et à mettre en oeuvre ses recommandations si elles militaient en faveur de la création d’un fonds spécifique destiné à financer la réduction de la fracture numérique.

De la fracture numérique à l’exigence d’un vaste mouvement de solidarité

Avec les progrès fulgurants enregistrés dans le développement des technologies et moyens de communication, nous assistons à l’émergence d’une société dite de l’information qui transforme progressivement les sphères publiques et privées et crée de nouveaux rapports sociaux, politiques, économiques, culturels partout dans le monde. 

Cependant, cette révolution planétaire s’accompagne d’un phénomène d’exclusion qui touche des millions d’hommes et de femmes, particulièrement dans les pays sous développés et dans les zones rurales. 

Les différentes études économiques et sociologiques sur la fracture numérique ont permis de conclure que cette dernière renforce la marginalisation de nombreux pays du mouvement d’échange mondialisé, limite leurs capacités de développement intellectuel, et accentue leur retard économique. Plus généralement la fracture numérique accroît  dangereusement les facteurs d’incompréhension entre  les cultures et les civilisations.

La solidarité Numérique comme réponse adaptée à l’émergence de la société de l’information

Face à cette évolution qui accélère  les ‘disparités numériques’ entre les pays et au sein de chaque pays, les vœux et déclarations d’intention ne suffisent plus. Il faut agir et rapidement. 

L’énorme déficit en infrastructures et équipements de base permettant de bénéficier des opportunités offertes par les TIC appelle de toute urgence une vaste coalition mondiale des pouvoirs publics, de la société civile et du secteur privé, pour inverser la  tendance.

Le Fonds de solidarité se pose comme une réponse rapide au besoin pressant de travailler immédiatement à se doter de mécanismes nouveaux basés sur des contributions volontaires issues des donations en espèce ou en nature, en vue de  promouvoir  et de financer des projets structurants aptes à assurer  aux peuples, pays et zones du monde souffrant de la fracture numérique une chance d’entrer de manière satisfaisante dans l’ère de la Société de l’Information. 

Les objectifs du fonds de solidarité

Transformer la fracture numérique en opportunités numériques pour promouvoir la paix, le développement durable, la démocratie, la transparence et la bonne gouvernance constituent les objectifs fondamentaux du Fonds de solidarité numérique.
Dans son action, le Fonds de solidarité numérique s’appuiera sur la coopération traditionnelle nord-sud en la complétant par une coopération accrue entre le sud émergent et le sud moins avancé, souvent mieux adaptée aux réalités locales. 

L’utilisation des fonds recueillis ciblera les projets permettant la réduction de la fracture numérique, notamment par le financement : 
· de projets structurants à fort impact sur les activités socio-économiques, respectant la diversité culturelle,

· de la demande non solvable afin de créer de nouvelles activités et à terme, de nouveaux marchés avec la création d’emplois stables,
· du Développement des infrastructures,

· de la disponibilité d’équipements adaptés,
· du Développement de contenus endogènes, d’applications et de services pour les administrations et les communautés (santé, éducation, etc.), notamment les groupes marginalisés (femmes, handicapés, etc.),
· de la Formation des ressources humaines et de la lutte contre la migration intellectuelle.

Le fonctionnement du fond de solidarité

Le fond de solidarité numérique est administré dans un premier temps et à titre provisoire par une Fondation de droit suisse basée à Genève, dénommée  «Fondation Fonds de Solidarité Numérique».

Cette fondation est dirigée par un conseil de fondation  dont les membres issus des cinq continents, sont au nombre  de quinze (15) à vingt-quatre (24) , cooptés pour une période de trois (3) ans et  provenant à part égale de trois (3) collèges (représentation tripartite) :

· le collège des gouvernements nationaux, 

· le collège du secteur privé, 

· le collège de la société civile (comprenant les pouvoirs locaux).


Le conseil de fondation coopte  également sur une base annuelle neuf (9) membres, à raison de trois par collège, désignés en fonction de l’importance de leur apport au Fonds.

Outre le Conseil de fondation les organes suivants seront créés ;

· Le Comité exécutif

· le Comité d’honneur

· le Comité scientifique

· le Secrétariat de la Fondation

· un ou des groupes de travail

· le Contrôle des comptes 

Alimentation du fonds

Le Fonds de la Solidarité Numérique est le produit de la mobilisation des contributions volontaires souscrites par les citoyens ainsi que des donations des organismes ou des institutions publiques à travers les points de collectes agréés qui se constitueront en réseau autour :
· de fabricants d’ordinateurs et d’équipements de réseaux,
· de concepteurs de logiciels,
· d’opérateurs de télécommunications,

· de distributeurs de produits liés aux technologies de l’information et de la communication,
· de collectivités locales ,
· de structures associatives de la société civiles.
Une charte de la solidarité numérique définit le cadre et les conditions de la participation à cet immense effort international de dotation en ressources financières et technologiques, destinées à assurer l’inclusion de tous les êtres humains dans la société de l’information en gestation.

Elle définit notamment les modalités d’agrément pour les points de collecte,  les  critères de financement des activités du Fonds  et les conditions d’une gestion transparente de ses ressources.

Concept de financement.

Dans le cadre de la coopération internationale, bilatérale ou multilatérale sont mis en œuvre de  multiples fonds  d’appui au développement. Des fondations, des ONG et de nombreuses organisations de volontaires interviennent également avec des moyens divers dans la lutte contre la pauvreté à travers le monde.

Cependant, force est de constater :

· Des Mécanismes de financement extrêmement sophistiqués entraînant des procédures longues et complexes en inadéquation avec la réactivité requise dans le domaine des TIC.

· Un manque de coordination notoire entre les divers projets et programmes qui se déploient

· Une sous priorité accordée aux TIC qui sont le plus souvent ignorés dans nombre de projets.

Pour pallier ces limites et facteurs défavorables, un fond spécialement dédié au financement  de la demande en équipements, formation et solutions liées aux TIC est d’une évidente nécessité.

Le fonds de solidarité numérique se donne pour objectif d’intervenir plus particulièrement dans les secteurs sociaux et les zones défavorisées ou la demande existe mais n’est pas solvable.

Les ressources collectées par le fonds de solidarité numérique seront redistribuées selon les critères suivants :

· 60 % attribués aux projets opérés dans les pays sous développés,

· 30 %  attribués aux projets opérés dans les pays émergents, ;

· 10 % attribués aux projets opérés dans les pays développés 

Le fonds de solidarité interviendra dans chacun des contextes selon deux modalités impliquant :

· l’appui à des projets et programmes existants, qu‘il viendrait renforcer dans leur volet TIC.

· la subvention directe non remboursable accordée à des projets retenus par le comité de sélection international. Ces projets auront fait l’objet de propositions formulées par les comités régionaux qui définissent pour des périodes annuelles, les projets prioritaires, par pays ou région,   pouvant être soutenus par le Fonds de solidarité numérique.

La constitution du comité de sélection international et des comités de sélection régionaux, tout comme les critères devant fonder leur choix seront définis dans les statuts et règlement intérieur de la fondation.
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